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Convention collective

IDCC : 8313 | ENTREPRISES DE TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX 
(Nord - Pas-de-Calais) 
(21 septembre 1984) 
(Étendue par arrêté du 30 janvier 1985, 
Journal offi ciel du 7 février 1985)

Avenant n° 59 du 11 mai 2021

NOR : AGRS2197076M

IDCC : 8313

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Union régionale entrepreneurs des territoires Hauts-de-France EDT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UPRA FGA Hauts-de-France CFDT ;

Fédération CFTC de l’agriculture,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La convention collective nationale de travail étendue des entreprises de travaux et services 
agricoles, des entreprises de travaux et services ruraux et des entreprises de travaux et services 
forestiers (ETARF) du 8 octobre 2020 a pour objectif d’aboutir à une architecture conventionnelle 
plus structurée et rassemblée autour de dispositifs conventionnels nationaux et de dispositifs 
territoriaux.

Ladite convention collective nationale étendue ETARF précise :

 ■ En son article 5 relatif au dialogue social territorial :

« Certaines stipulations conventionnelles peuvent être définies, adaptées ou complétées au 
niveau territorial et/ou professionnel, sous réserve du respect des dispositions d’ordre public 
légal ou conventionnel et le cas échéant, dans le cadre préalablement défini par la présente 
convention collective ou par les accords applicables à la branche.

Les organisations d’employeurs constituées conformément à l’article L. 2131-2 du code du tra-
vail et affiliées ou adhérentes à la ou aux organisations d’employeurs reconnues représentatives 
et les organisations syndicales représentatives de salariés sont habilitées à négocier, dans le 
périmètre de la branche, des accords collectifs dont le champ d’application est régional, départe-
mental ou local, et à demander l’extension de ces accords. »

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION
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 ■ En son article 29 « Salaires minimaux conventionnels » :

«  Les salariés sont rémunérés sur la base d’un salaire horaire minimum fixé soit par l’annexe II 
de la présente convention concernant les grilles de rémunérations, soit par accord territorial ou 
sectoriel.

La grille de rémunérations des accords territoriaux et sectoriels ne peut être inférieure à l’an-
nexe II de la présente convention concernant les grilles de rémunérations. »

 ■ En son article 30 portant sur les classifications :

« Les partenaires sociaux ont construit un dispositif de classification qui appréhende toutes 
les composantes actuelles des emplois des ETARF nécessaires au maintien permanent de la 
compétitivité des entreprises du secteur tout en permettant une évolution professionnelle de 
l’ensemble des salariés. Ainsi en clarifiant, en harmonisant la structure et les critères de classifi-
cations sur le territoire national, les partenaires sociaux veulent favoriser le développement des 
parcours professionnels. »

La branche professionnelle étant constituée principalement de petites et moyennes entre-
prises, les stipulations de la convention collective et accords liés répondent aux contingences 
visées à l’article L. 2261-23-1 du code du travail concernant les entreprises de moins de 50 sala-
riés.

Dans ce cadre, les partenaires sociaux ont convenu d’adapter la convention collective de 
travail du 21 septembre 1984 concernant les entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux du 
Nord - Pas-de-Calais aux dispositifs conventionnels nationaux en matière de classification et de 
rémunération et donc de réviser leurs stipulations comme suit :

Article 1er | Défi nition

La convention collective de travail du 21 septembre 1984 concernant les entrepreneurs de tra-
vaux agricoles et ruraux du Nord - Pas-de-Calais, devient un accord collectif interdépartemental 
étendu, conformément à l’article L. 2232-5-2 du code du travail.

Article 2 | Modifi cation de l’article portant sur les classifi cations

Les stipulations de l’article  32 du titre  III «  Classification des emplois et rémunérations  » 
du chapitre Ier « Classification des emplois » de la convention collective de travail du 21 sep-
tembre 1984 concernant les entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux du Nord - Pas-de-Calais 
étendue par arrêté du 30 janvier 1985 du Journal officiel du 7 février 1985, portant sur la classi-
fication des emplois sont annulées et remplacées par les stipulations suivantes à compter de la 
publication du présent accord collectif :

«  Pour les salariés rémunérés au temps, les grilles de classification résultant de 
l’article 1.1/1.2 – 5.1/5.2 de l’annexe I de la convention collective nationale de travail 
étendue des entreprises de travaux et services agricoles, des entreprises de travaux 
et services ruraux et des entreprises de travaux et services forestiers (ETARF) du 
8 octobre 2020 sont substituées aux grilles de classifications prévues par l’article 32 
du titre III “Classification des emplois et rémunérations” du chapitre Ier “Classification 
des emplois” de la convention collective de travail du 21 septembre 1984 concernant 
les entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux du Nord - Pas-de-Calais.

Cette substitution s’effectue pour le présent et pour l’avenir en cas de modifications 
ultérieures de la grille de classification de l’annexe 1 de la convention collective natio-
nale de travail étendue (ETARF) du 8 octobre 2020.

En conséquence, pour les salariés rémunérés au temps, les grilles de classification, 
mentionnées ci-dessus, de l’article 1.1/1.2 – 5.1/5.2 de l’annexe 1 de la convention col-
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lective nationale de travail étendue ETARF du 8 octobre 2020, et leurs modifications 
ultérieures résultant de futurs accords collectifs nationaux, s’appliquent en lieu et 
place des grilles de classification interdépartementales dans les entreprises dont l’ac-
tivité principale entre dans le champ d’application visé à l’article 1.1 de ladite conven-
tion collective nationale ETARF du 8 octobre 2020.

L’application de la classification des articles 1.1/1.2 – 5.1/5.2 de l’annexe I de la conven-
tion collective nationale de travail étendue ETARF du 8 octobre 2020 se fait en tenant 
compte des tâches réellement exercées en fonction de la description et critères de 
classement des emplois de la classification de ladite annexe I.

L’application des grilles de classification des articles 1.1/1.2 – 5.1/5.2 de l’annexe 1 
ne peut entrainer (à sa date d’application) de diminution de la rémunération indivi-
duelle résultant de l’application antérieure des dispositions de l’article 32 du titre III 
“Classification des emplois et rémunérations” du chapitre  Ier  “Classification des 
emplois” de la convention collective de travail du 21 septembre 1984 concernant les 
entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux du Nord  - Pas-de-Calais portant sur la 
classification des emplois. Il en est de même des éventuels avantages individuels 
acquis, liés à la classification. »

Article 3 | Modifi cation de l’article portant sur les rémunérations

Les dispositions de l’article 33 du titre III « Classification des emplois et rémunérations » du 
chapitre II « Rémunération » de la convention collective de travail du 21 septembre 1984 concer-
nant les entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux du Nord - Pas-de-Calais, portant sur la grille 
de rémunération sont annulées et remplacées par les dispositions suivantes à compter de la 
publication du présent accord collectif :

« Pour les salariés rémunérés au temps, les salariés sont rémunérés sur la base du 
salaire minimum fixé en fonction de la grille de classification conventionnelle.

Pour les salariés rémunérés au temps, les grilles de rémunération visées à l’ar-
ticle  1.1/1.2  – 5.1/5.2 de l’annexe  II de la convention collective nationale de travail 
étendue des entreprises de travaux et services agricoles, des entreprises de travaux 
et services ruraux et des entreprises de travaux et services forestiers (ETARF) du 
8 octobre 2020 sont substituées aux grilles de rémunérations prévues par l’article 33 
du titre III “Classification des emplois et rémunérations” du chapitre II “Rémunération” 
de la convention collective de travail du 21 septembre 1984 concernant les entrepre-
neurs de travaux agricoles et ruraux du Nord - Pas-de-Calais.

En conséquence, pour les salariés rémunérés au temps, les grilles de rémunération 
visées à l’article 1.1/1.2 – 5.1/5.2 de l’annexe II de la convention collective nationale de 
travail étendue ETARF du 8 octobre 2020 correspondant aux grilles de classifications 
de l’annexe  I s’appliquent dans les entreprises dont l’activité principale entre dans 
le champ d’application visé aux articles 1.1 de ladite convention collective nationale 
(ETARF) du 8 octobre 2020.

Toutefois, un accord collectif interdépartemental peut définir, pour tous ou certains 
emplois, des rémunérations minimales d’un montant supérieur au montant ressor-
tant des grilles de rémunération visées à l’article 1.1/1.2 – 5.1/5.2 de l’annexe II de la 
convention collective nationale de travail étendue ETARF du 8 octobre 2020. Dans ce 
cas, il sera fait application pour les emplois concernés de la rémunération minimale 
fixée par ledit accord collectif interdépartemental. La grille de rémunération locale 
applicable est fixée à l’annexe I du présent accord.
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Les grilles de rémunérations interdépartementales sont négociées au moins une 
fois par an, après la publication de la valeur du Smic sur initiative de la partie la plus 
diligente. »

Article 4 | Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur et s’appliquera, sous réserve d’arrêté d’extension, à 
compter du 1er jour du mois qui suit la date de publication au Journal officiel de l’arrêté précité.

Article 5 | Dépôt et extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et réglementaires et 
son extension est demandée.

Fait à Saint-Laurent-Blangy, le 11 mai 2021.

(Suivent les signatures.)



BOCC 2021-44 AGR 434

Annexe 1 Grille de rémunération interdépartementale ETAR NPDC

(En euros.)

Coeffi cients Salaires horaires
Salaires mensuels 

(base 151,67 heures mensuelles)

Emplois techniques

Emploi exécutants
1 10,25 1 554,58

2 10,48 1 589,47

Emplois spécialisés
1 10,65 1 615,25

2 10,75 1 630,42

Emplois qualifi és
1 11,00 1 668,33

2 11,35 1 721,42

Emploi hautement qualifi és
1 11,70 1 774,50

2 12,20 1 850,33

Technicien agent de maîtrise - 1
1 13,00 1 971,67

2 13,50 2 047,50

Technicien agent de maîtrise - 2
1 14,13 2 143,05

2 14,80 2 244,67

Cadres 1 16,52 2 505,53

Cadres 2 19,58 2 969,63

Emplois administratifs

Emplois administratifs exécutants
1 10,25 1 554,58

2 10,49 1 590,98

Emplois qualifi és
1 10,84 1 644,07

2 11,09 1 681,98

Emplois hautement qualifi és
1 11,52 1 747,20

2 11,99 1 818,48

Technicien administratif et comptable
1 12,65 1 918,58

2 13,36 2 026,27

Cadres 1 16,52 2 505,53

Cadres 2 19,58 2 969,63
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